Le  6.5.98

NOTE SUR LE « DEVELOPPEMENT PROPRE »

(Après Kyoto)

En complément de ma note du 24.4.98 sur l' « après Kyoto », je crois utile de résumer comme suit ma position sur le « développement propre » tel que défini à Kyoto.

1) La prévention du changement de climat n'est possible que si :

‑ les pays industrialisés (annexe 1) changent leur modèle culturel (mobilité) et technologique ;

- les pays en développement maîtrisent leur croissance démographique.

Le premier objectif exige que les pays de l'annexe 1 consacrent à modifier ce modèle culturel et technologique la quasi totalité de leurs efforts. Ils ne doivent pas trouver dans le « développement propre » un prétexte pour limiter leur effort domestique.

Le second objectif ne peut être atteint que si les pays non industrialisés se développent vite ; la rapidité de leur développement importe plus, à long terme, que le caractère plus ou moins propre de leur développement à court terme.

2) On doit éviter de vouloir tout réinventer à partir d'une approche « effet de serre ». On ne fera jamais assez d'interministériel et d'interdisciplinaire dans ce domaine.

‑ Le développement des pays non encore industrialisés se fait et se fera d'abord et surtout par l'ensemble des initiatives que prennent les entreprises dans le cadre du commerce mondial que régente l’OMC. Il faut veiller à ce que I’OMC favorise le développement des pays en développement et ne fasse pas obstacle à un « développement propre ».

‑ Le deuxième levier du développement est celui que l'on a étiqueté « aide au développe​ment » et qui est en décroissance rapide. Peut‑on faire des propositions pour infléchir cette évolution ?

‑ Le levier nouveau du développement propre devrait passer par l'alimentation automatique du Fonds pour l'environnement mondial, et non par une carotte de « crédits d'émission » accordée à des pays de l'annexe 1. Cette alimentation pourrait provenir de la taxation des permis négociés entre pays de l'annexe 1, d'une taxation du kérosène du transport aérien international (activité fâcheusement oubliée par l'accord de Kyoto), de la vente de permis supplémentaires à 200 $ par tonne de C (pénalité pour les pays qui ne respecteraient pas leurs engagements), par toute autre fiscalité qui pourrait être instaurée au plan planétaire (par exemple la taxation à taux très faible des mouvements de capitaux).

3) Pour inciter les pays en développement à choisir préférentiellement un développement peu émetteur de gaz à effet de serre, deux voies sont possibles :

‑ réserver à chacun un crédit acquis à l'occasion d'opérations dites de « développement propre » qui viendrait, le jour venu, s'ajouter à leur quota, quand ils rejoindront l'annexe 1 ;

‑ définir au plus vite les règles qui seraient applicables à la fixation de leur quota le jour où ils entreront dans l'annexe 1 ;

La première méthode présente plusieurs inconvénients :

‑ je la crois peu incitative car on va définir l'accessoire de leurs droits futurs alors que le principal (le quota auquel s'ajouteraient les « crédits de développement propre ») resterait totalement aléatoire ;

‑ on ne voit pas pourquoi privilégier les actions où ces pays auraient été aidés et par le très grand nombre des initiatives qu'ils auront sans aide extérieure ;

‑ on voit mal comment les assujettir à la définition d'une frontière entre le bon et le mauvais dans leur développement, alors qu'une telle frontière n'est pas esquissée dans les pays industrialisés qui peuvent impunément avoir des politiques aberrantes en matière de transports.

La deuxième méthode a le gros avantage d'afficher le principal, à savoir la clef de définition des quotas futurs. On ne peut certes pas réouvrir sur ce point la négociation de Kyoto dès aujourd'hui, mais l'Union européenne, qui est, depuis le début, le moteur de la prévention du changement de climat, aurait un poids important si elle mettait à l'étude, au su et au vu de tous, un projet de définition des futurs quotas. Ce projet :

‑ reconnaîtrait que l'on a donné une carotte généreuse et incitative aux pays en transition, grâce aux quotas qui leur ont été accordés à Kyoto,

‑ affirmerait que les futurs quotas seront calculés sur la base de la population adulte et du PIB avec des propositions d'émissions par adulte et par point de PIB ‑ (Des simulations de l'impact macroéconomique de tels quotas devraient être faites),

‑ Ces quotas devraient comporter un cadeau (permis vendables si l'on est tant soit peu vertueux) aussi généreux que pour les pays en transition. Le quota devrait être d'autant plus généreux que l'adhésion à l'annexe 1 serait rapide.
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